CHARTE DES ASSOCIATIONS DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT DU PAYS FOUESNANTAIS.

QUESTIONS PUBLIQUES AUX CANDIDATS AUX ELECTIONS LEGISLATIVES DE LA 1ère CIRCONSCRIPTION DU FINISTERE.
Madame, Monsieur,

Les associations unies dans la Charte invitent les candidats à répondre aux questions suivantes pour la parfaite information des citoyens :
1. - Si, lors de la prochaine législature, un projet ou une proposition de loi portant modification de la Loi Littoral et atténuant les limitations à l'urbanisation que la loi actuelle comporte était présentée, serez-vous : pour ou contre ?

Contre et je m’exprimerai vivement sur ce sujet. Certes incomplète, sans doute pas toujours bien ajustée (comme toutes  les lois) elle est la garantie minimum pour une conservation de notre littoral espace naturel très sensible et tellement convoité ;  

2 – Si un projet ou une proposition de loi ayant pour objet ou pour effet de limiter les droits aux recours des associations de défense de l'environnement était présenté, dans la prochaine législature, serez-vous :pour ou  contre ?

Contre car elles sont le seul contre-pouvoir devant les spéculateurs qui pèsent fortement et efficacement sur les décisions des élus locaux. 

3. - Dans la prochaine législature, quelles actions préconiserez-vous pour restaurer la qualité des eaux se déversant dans la mer ? Quels objectifs qualitatifs et quelle échéance ?

En l’absence d’un assainissement collectif efficace, blocage de toute urbanisation. Contrôle effectif (et réel)  de tous les assainissements individuels dans le cadre des SPANG. 

Respect (contrôles) des normes en matière de rejet en mer ou en rivière.  
Lutte contre les pollutions en particulier d’origines organiques issues de l’activité en amont des estuaires. Les estuaires sont des milieux riches en biodiversité mais extrêmement sensibles aux pollutions. Il sont les pouponnières du milieu marin, leur avenir doit être garantis.
4. - Quelles mesures et actions préconiserez-vous, dans la prochaine législature, pour préserver les espaces naturels et agricoles existants ?

Application de la loi littoral

Implication (systématique)  des collectivités locales (communes, départements et régions) dans la mise en place d’un office foncier ayant les moyens financiers (taxes sur les permis) de mener une politique de préservation ayant deux objectifs principaux. 

Lutter contre la ségrégation due à la spéculation immobilière

Gérer  les espaces naturels sensibles.
En vous remerciant  de vos promptes réponses, nous vous informons que ces dernières seront rendues publiques  pour la bonne information démocratique des citoyens.

Pour la Charte des Associations

Andréa BARILLEC

Merci d'adresser vos réponses par courriel à l'adresse internet de l'expéditeur.

mailto:la.foret.environnement@wanadoo.fr
